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Le 

-logement 

a remis en 2011 un document comportant une série de recommandat ions sur « les améliorations à 

apporter à la connaissance et à la mesure » de ce phénomène. Ce rapport propose d'engager un 

travail de qualification et de quantification du coût économique et social du mal-logement  en France. 

tenue du « coût économique et social» du mal -logement, une 

revue de la littérature française et étrangère a été établie. Cette dernière rend compte, de manière 

approfondie, des méthodologies susceptibles de documenter le coût économique et social du mal -

logement. 

Une fois désignées les composantes du mal-

suscept

être menés ont été identifiées en fonction de la connaissance et des données disponibles. De même, 

une identification des domaines impactés par le mal-logement (santé, éducation, emploi) a été 

mal-

logement  étudiées (sur occupation, contrainte budgétaire dépassée, précarité énergétique, habitat 

dégradé) en distinguant celles dont le coût est directement mesurable, compte tenu des données et 

des travaux existants, de celles pour lesquelles il conviendrait de construire une information chiffrée 

plémentaires.
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PRÉAMBULE 

Selon la Fondation Abbé Pierre, la France comptait en 2014 plus 3,5 millions de mal logés. En 

intégrant à ces chiffres les ménages fragilisés dans leurs conditions de logement, ce sont ainsi près 

n, à des situations de logement 

anormales.  

 mal-logement  », de 

nombreux rapports et de multiples études se sont attelées, depuis maintenant plusieurs années, à le 

qualifier et le quantif ier. Poursuivant cet objectif, un groupe de travail du Conseil national de 

-logement à partir du 

la qualité du 

mal-logement  reste complexe. 

èlera pas à étudier exhaustivement 

mal-logement

e saturnisme ne seront ici pas étudiées. 

Une fois explicités et débattus les coûts directement imputables aux situations de mal-

logement  

mal-logement  

mal-logement  sur ces champs 

 et économétriques fournissent des 

sur les conditions de vie des ménages français. 

Dans une dernière partie, nous reviendrons sur les investissements à réaliser pour enrayer les 

du mal-logement

modèle de mobilité résidentielle basé sur le parc de logement existant et la production de nouveaux 

logements. 
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Partie  1  

ÉVALUATION DES COÛTS DIRECTS DU MAL-LOGEMENT 

Les coûts directement imputables aux situations de mal-logement  sont de natures relativement 

diverses. En effet, les coûts publics inscrits au titre du programme n° 177 de la loi de finance au titre 

 

des coûts imputables directement aux situations de mal-logement

mme 

n°177.  

mal-

logement . Par exemple, les aides personnelles au logement (APL, ALS, AFS) ont pour objectif de 

solvabiliser les ménages les plus modestes confrontés à des dépenses en logement trop élevées. Ces 

aides, q  

mal-logement  au titre de la contrainte 

budgétaire. De même, conditionnées à des caractéristiques de dignité du logement, elles visent aussi 

être affecté au coût économique et social du mal-logement .  

De la même 

sociaux ou intermédiaires, mais également les différentes aides aux travaux de rénovation des 

 modestes 

tout en luttant contre les conditions de logement dégradées. Les aides à la pierre adressées au secteur 

de la construction sociale, et dans une moindre mesure au secteur privé intermédiaire, pourraient 

donc légitimement être, tout du moins en par tie, comptabilisées comme coût économique et social 

du mal-logement   

Enfin, dans la même optique, le programme national de rénovation urbaine (PNRU), dont le 

coût estimé pour l a période 2004-

logiquement considérée comme coût de réparation ou de lutte contre le mal-logement. 

Evidemment, ces postes budgétaires constituent en priorité une contribution à la production 

de service de logement. On ne peut donc pas les affecter entièrement et unilatéralement au 

traitement du mal-logement . A cet égard leur impact positif sur la qu alité du logement constitue 
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I . PROGRAMME 177  

Le programme 177, intitulé  « 

vulnérables 

garant  

prise en charge des ménages exclus du parcours résidentiel. Cette charge regroupe à la fois la prise 

 

 

 ; Hébergement et logement adapté  ; Conduite et animation des politiques 

ents (accès des personnes sans abri à 

un logement décent, pérenne et adapté à leur situation  

au logement  ; éviter les situations de rupture amenant à la perte du logement).  

 milliard 

 :  

1. Action n°  11  

budgétaires :  

ú  

fixe conce

personnes âgées sont constituées principalement, de la prise en charge des frais de séjour en 

 pour ces bénéficiaires, des 

-  

 

Actions de prévention  ú  

Les crédits du programme permettent principalement de financer, en partenaria t avec la 

Caisse nationale des allocations familiales, le fonctionnement des aires d'accueil des gens du voyage. 
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2. Action n°  12 : « Hébergement et logement  adapté »  

g

gétaires :  

La veille sociale : 89 M ú 

La veille sociale permet de connaître et soutenir les personnes sans abri en établissant un 

premier contact et un premier accueil, en leur proposant des aides matérielles (douche, vestiaire, 

entales qui 

t 

des personnes sans domicile.  

 : 389 Mú  

les 

personnes sans domicile. Ces dispositifs accueillent tous les publics sans condition autre que le fait 

rupture récente, grands exclus, travailleurs pauv

ou d'une 

avorisant leur 

autonomisation.  

ertion sociale  (CHRS) : 623 M ú  

grande difficulté en vue de leur permettre de recouvrer leur autonomie. Ils assurent plusieurs 

-ci : l'accueil et 

 ; l'hébergement et le logement, individuel ou collectif, en 

regroupé ou en diffus ; le soutien et l'accompagnement social dans ou en dehors des murs de 

atisfaisantes dans les dispositifs sociaux et 

publics habituels.  

Les dispositifs développant des modes de logements adaptés : 199 M ú  

Ces modes de logement accompagnés ou adaptés sont destinés aux personnes dont la 

utonomie nécessaire pour occuper un logement ordinaire 
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défavorisés, les maisons relais et pens

gestion locative sociale. 

 

défavorisées : 39,2 M ú  

re des personnes 

(CHRS). Elle est destinée à couvrir, au moins partiellement, le loyer et les charges. Elle est forfaitaire, 

selon un barème variant en fonction de  la taille du logement et de son im plantation (3 zones).  

ú  

à bail des logements du parc privé et à les sous-louer à un tarif social à des ménages défavorisés, 

différentiel entre un loyer social et le prix du marché (en sous location), ainsi que les charges de 

fonctionnement des opérateurs (prospection, prise à bail, gestion sociale, équipement des 

ial des ménages bénéficiaires.  

Les maisons -relais et pensions de famille : 80,4 M ú  

Structures de taille réduite comportant une vingtaine de logements, alliant logemen ts privatifs 

de durée de personnes en forte exclusion sociale. Forme de logement autonome, les maisons-relais 

et les pensions de famille offrent un cadre de vie convivial et chaleureux, grâce à la présence 

 

ú  

sociales, nouvelles ou issues de la transformation des foyers de jeunes travailleurs (FJT) ou des foyers 

de travailleurs migrants (FTM), dans le cadre du plan de traitement des FTM, à mettre en place les 

dépenses adaptées aux besoins des personnes accueillies (accueil, média  

rgement et insertion) : 10,7 

Mú 

Le soutien financier aux fédérations locales des centres sociaux : 400  000 ú  

La contribution au fonds de coopération de la jeunesse et de 

(FONJEP) : 4,7 Mú  
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II . AUTRES COÛTS DIRECTS 

 

partie des coûts imputables directement aux situations de mal-logement . Ainsi, le programme 109 

durablement. En 2014, le montant tot

ressources modestes à faire face à leurs dépenses, et en les accompagnant dans leurs démarches 

pour 

par la loi n° 2007-

ménages modestes à faire face à leurs dépenses de logement, les aides dites « à la personne », qui 

constituent le principal poste budgétaire de la politique du logement, sont ciblées sur les ménages 

aux ressources les plus modestes, i.e. les 3 premiers déciles de revenus. Elles ont pour effet de réduire 

le reste à charge des dépenses de logement, que ces ménages soient locataires ou accédant à la 

propriété.  

leur permettant ainsi de réduire, dans le secteur locatif comme dans le secteur de l'accession, leurs 

de ces aides pouvant être affectée directement à la lutte contre le mal-logement  (contrainte 

budgétaire et habitat insalubre
1
) semble complexe sans exploitation précise des données de la CAF, 

-ci pourraient constituer un coût budgétaire directement imputable 

mal-logement . 

Avec la garantie des risques locatifs (GRL), le programme 109 participe également à faciliter 

critères habituellement retenus par les bailleurs du parc privé, exclut de fait du marché de la location. 

La g au logement au plus grand 

des assureurs adhérant au dispositif. Le coût budgétaire affecté à cette garantie des loyers était en 

. 

soit sociaux ou intermédiaires, mais également les différentes aides aux travaux de rénovation des 

plus modestes en luttant contre les conditions de logement dé gradées. Les aides à la pierre adressées 

au secteur de la construction sociale, et dans une moindre mesure au secteur privé intermédiaire, 

pourraient donc légitimement être, tout du moins en partie, comptabilisées comme coût 

économique et social du mal-logement

 

                                                           
1.  
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Le secteur locatif social a quant à lui bénéficié s 

de logements, 

de propriété occ

 

Dans la même optique, le programme national de rénovation urbaine (PNRU), dont 

l estimé pour la période 2004-2012 était de 

chiffrer, qui en résulte pourrait donc être logiquement considérée comme coût de réparation ou d e 

lutte contre le mal-logement . 

Pour mesurer efficacement la part de la dépense générale en faveur du logement imputable à 

la lutte contre le mal-logement  il faudrait tenir compte de  la non linéarité de la relation entre 

dépenses pour le logement et mal-logement  

mal-logement . La conséquence serait plus vraisemblablement 

une réduction des autres postes de la consommation des plus modestes. A contrario, la suppression 

complète des aides au logement conduirait certainement à une explosion des situations de mal-

logement .  

mal-logement  il faudrait donc 

pas actuellement, nous mentionnons ici que la probable existence de ces coûts directs « annexes » 

sans parvenir toutefois à un chiffrage précis de ces derniers.  

de mal-logement -à-dire ceux pour lesquels la résolution complète des situations de mal-

logement  engendrerait de facto leur disparition, parait à ce stade complexe compte tenu de la non 

modèle permettant mal-logement  à la dépense publique, il apparait malgré 

tout clairement de cette partie I  que les coûts économiques et sociaux directs du mal-logement  

igurant au t itre du programme 

vulnérables. 
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Partie  2  

ÉVALUATION DES COUTS INDIRECTS DU MAL-LOGEMENT 

I . COMPOSANTES DU MAL-LOGEMENT  

ÉTUDE RETENUS 

1. Les composantes  du mal -logement  

quatre composantes du mal-logement  : la sur occupation, la contrainte budgétaire dépassée, 

tique.  

Celles- mal-logement  traversées 

par les ménages, constituent à elles seules la grande majorité des situations de logement dégradées 

observées sur le territoire national. 

La sur occupation  

Pour étudier la composante « sur-occupation » du mal -logement, nous avons retenu 

occupation repose sur . Ce dernier est construit en fonction  du nombre de 

famille, une pièce pour les personnes hors famille non célibataires ou les célibataires de 19 ans et 

par enfant.  % des ménages français sont en situation de 

surpeuplement soit 2,7 millions de ménages.  

La contrainte budgétaire dépassée  

Pour définir la composante « mal-logement au sens de la contrainte budgétaire », nous 

opterons par la suite pour le critère alliant à la fois . 

En effe

-logement.  

Selon le critère retenu, la population touchée varie assez fortement. Ainsi, 25 % des ménages 

 % ont un reste à vivre faible et 17 % des ménages cumulent ces 

deux caractéristiques. 
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Compte tenu de la multitude de  

maximum une dispersion tant des résultats que des extrapolations potentielles de ces derniers, nous 

définirons ici deux critères stricts (et non exhaustifs) des situations de « mal-logement au titre de 

bruit  (ressenti) et le second indique la présence 

(déclarée) humidité  dans le logement.  

Dan  Assez fréquents » 

ou « très fréquants » de la question : « Les BRUITS que vous entendez la NUIT dans votre logement 

(fenêtres fermées) sont-ils ...  question est le suivant : « Y-a-t-

revêtements dégradés...). Ne pas prendre en compte les dégâts des eaux. ». Ils sont 21 % à déclarer la 

présence de signe  

La précarité énergétique  

Enfin, seront considérés comme en situation de précarité énergétique les ménages déclarant 

avoir souffert du froid durant le dernier hiver
2
 omme 

 

2. Les champs   

 : . Pour chacun de ces champs, nous 

es situations de mal-

sociaux induits.  

-

logement (telles que précédemment d éfinies) sur le retard scolaire

tenterons de lier mal-logement et chômage  (CREDOC, 2011; Eberle, 2001). Une fois ce lien causal 

-

économique.  

mal-logement et de ses composantes sur la santé. Pour ce faire, nous étudierons notamment les 

t (tel que défini précédemment) sur 

santé déclaré .  

 

 

                                                           
 : « Au cours de l'HIVER dernier, votre 

ménage a-t-il souffert du froid dans votre logement pendant au moins 24 heures ?  ». 
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 : les personnes qui 

habitent dans des logements insalubres présentent une variété de caractéristiques qui peuvent 

té (FORS, 2012).  

-logement en France, proviennent 

 

des données. 

En 2001, Kopp a ainsi dénombré trois conditions jugées comme nécessaires pour établir une 

relation causale : une corrélation entre les phénomènes, une explication logique pouvant expliquer 

variables, ne correspond pas toujours à une relation de causalité.  

Cette dernière pourra être mise en exergue uniquement si la méthodologie choisie permet de 

nt des autres facteurs impliqués dans la 

relation entre ces deux variables. Par conséquent, afin de mettre en évidence une relation causale 

 

Par ailleurs, la qualité du logement peut avoir des effets retardés et hétérogènes* sur ses 

occupants. En effet, les enfants et les personnes âgées peuvent être plus vulnérables aux facteurs 

au mal-logement  

-

une approche longitudinale centrée sur le cycle de vie. 

-  de certaines 

s spécifiques 

composantes du mal-logement  s semble nécessaire. 
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II . QUELLES MÉ ÉVALUATION ? 

ou de corrélations entre une situation donnée (ici le mal-logement) et de possibles conséquences 

 

1. Méthodes visant  à mettre en évidence des relations causales  

Concernant la réussite scolaire, relativement peu de recherches scientifiques ont été consacrées 

quences sur le 

contre le mal-logement  

élevé chez les enfants sans abris. Par 

ration. Ainsi, 79 

 leurs devoirs. Ce résultat est notamment justifié par 

 

méthode initiée par Michel Duée visant à établir un lien de causalité entre chômage des parents et 

situations de mal-logement   

Dans un second temps nous traiterons de

des situations de mal-logement  sur la santé. Les méthodes utilisées y sont plus diverses et 

 

Surpeuplement et échec scolaire (Goux & Maurin, 2003)  

Dans leur article intitulé « 

sale 

entre « surpeuplement » et « échec scolaire ».  
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Lewbel
3
. Ce dernier montre comment identifier les effets de variables explicatives endogènes* dans 

un modèle à choix binaire (Lewbel, 2000).  

dans des modèles à choix binaires nécessitent des hypothèses supplémentaires. La méthode 

nécessite une variable instrumentale* et une variable explicative continue et exogène* aux autres 

régresseurs qui influent sur la variable dépendante*. Lorsque ces deux variables sont identifiées, 

la méthode usuelle des variables instrumentales* au modèle linéarisé (Maurin, 2002). Afin de 

confirmer leurs résultats, les auteurs ont également utilisé une enquête sur la poursuite de la scolarité 

qui donne une indication plus directe des conditions de logement des répondants au cours de leur 

enfance.  

Les résultats issus de cette étude suggèrent une claire corrélation entre le surpeuplement 

ôme étant plus 

importante que pour les autres enfants.  

Condition de logement et échec scolaire (Hernu, 2007)  

Dans son mémoire de recherche publié en 2007, Mathieu Hernu utilise les données issues de 

n quelques années plus tôt (voir 

supra), la relation causale liant conditions de logement et échec scolaire (Hernu, 2007).  

 : les moindres carrés 

ordinaires (MCO), des estimations de type prob

triples moindres carrés (TMC). Dans ses estimations, la variable dépendante (i.e. à expliquer) est une 

de 12

), le revenu des parents, une indicatrice du 

comme variables de contrôle. Les conditions du logement étant très corrélées, Hernu effectue une 

estimation pour  chaque caractéristique retenue du mal-logement  (humidité, froid, bruit, pannes de 

WC). 

De cette façon, Hernu montre que les coefficients associés aux variables de condition d e 

logement sont compris entre 0,04 et 0, 05. Par ailleurs, Hernu souligne 

dans cette relation causale, mais un effet de pauvreté aboutissant à un impact plus important 

. Par la suite, Hernu appréhende la correction du 

endogénéité* 

 

                                                           
3.  * » est disponible dans le glossaire en fin de document. 
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Dans cette optique, il utilise le sexe des deux premiers enfants et celui des deux derniers enfants 

au moins trois enfants comme variables instrumentales. 

Cette méthode se décompose en trois étapes :  

V 

 trois 

enfants ou plus ».  

V 

« trois enfants et plus » prédite dans la première étape et sur le deuxième instrument 

catrice « trois enfants et plus », permettant ainsi de 

 

V Enfin, la troisième étape consiste à régresser le retard scolaire sur les valeurs prédites par 

les deux premières régressions. 

doubles moindres carrés sur un échantillon ne prenant en compte 

tape précédemment présentée. 

Les résultats issus de cette étude, en accord avec ceux de Goux et Maurin (2003), montrent 

-

hausse marginale de la probabilité de retard sc olaire de 0.28.  

 

Impact du chômage des parents sur le devenir scolaire des enfants (Duée, 2005)  

nit le chômage au sens large 

dans une situation précaire si avant ses 15 ans, son père a été au chômage, inactif ou en emploi 

précaire (temps partiel subi, inte  

Suivant cette définition, 5  

précarité. Les statistiques descriptives permettent de mettre en évidence une corrélation entre 

la précarité et la scolarité des enfants. En e

 

-2001 qui fournit des 

informations concernant les dépenses et la consommation de 10 305 ménages. Le calendrier qui 

 

La réussit

grâce aux informations fournies sur le niveau de diplôme en cours ou le diplôme obtenu le plus 

tre 1965 et 1979 et 

«  ».  

 
Graphique 1 Obtention du bac selon que les parents ont connu  
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ou non la précarité professionnelle (Dué, 2005)  
 

 

 

naissance du premier enfant (avant 20 ans, entre 21 et 25 ans, après 25 ans), la taille de la fratrie et 

le lieu de naissance des parents (France ou pays étranger) sont utilisés comme variables de contrôles 

significatives  

Le modèle économétrique retenu pour les régressions est un modèle bivarié à deux équations, 

 

du bac  

 
*

1 1 1 1

*

2 2 2 1 2

i i i

i i i i

y X u

y X y u

b

b a

= +

= + +
 

Avec X1  et X2  les caractéristiques individuelles. 

Ces résultats doivent être pris avec précaution car ils concernent la corrélation entre la précarité 

variables pouvant impacter la scolarité des enfants.  

ariables, la précarité 

professionnelle des parents est instrumentalisée* par la catégorie socio-professionnelle du grand-

influencer le parcours professionnel des parents, sans impacter la scolarité des petits-enfants. 

De cette façon, Duée (2005) montre que la précarité professionnelle du père a un impact 

négatif sur la réussite scolaire des enfants et confirme ainsi que la corrélation entre la précarité 

professionnelle des parents et la scolarité des enfants précédemment mise en évidence 

correspond à une causalité entre ces deux variables.  
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Tableau 1. Résultat des estimations des régressions Probit (Duée, 2005)  

 

 

Selon la CSP du grand -

important lorsque la variable de précarité professionnelle du père est instrumentalisée* par la 

CSP du grand père.  

De plus, le coefficient de corrélation des résidus positif (0.333) 

enfants vivant dans un environnement de précarité professionnel qui peuvent être incités à 

poursuivre leurs études pour réduire la probabilité de subir à leur tour la précarité professionnelle. 

xes 

dans les ménages et pouvant biaiser les résultats précédemment obtenus, Duée (2005) effectue les 

moyenne la précarité professionnelle du père est associée à un coefficient de -1,15, significatif à 5% 

dans la moitié des estimations et à 10% dans les trois quarts des cas. Il obtient également un 

coefficient d 36, significatif à 10%.  

Duée (2005) en conclut que les précédents résult ats obtenus, qui suggèrent un lien causal 

entre la précarité professionnelle et la réussite scolaire des enfants, ont été peu biaisés par un 

 

Les résultats obtenus par Duée (2005) sont en accord avec ceux de Ermisch et al. (2001, 

Données britanniques), Goux et Maurin (2000 - Donné es françaises) et Maurin (2002,  Données 

françaises) qui révèlent un impact positif du revenu des parents et négatif du surpeuplement 

du logement sur la réussite scolaire.  
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la relation qualité du logement -réussite scolaire des enfants, 

principalement étrangères. Les résultats de ces dernières sont unanimes 

le froi

graves comme la tuberculose ou la méningite.  

Une enquête, réalisée par Médecins du Monde sur 54 familles résidant dans le Val de Marne, 

a montré que les enfants qui vivent dans un logement insalubre sont fréquemment sujets à des 

s 

 

motivation qui accompagnent les demandes de logement social pour recenser les divers problèmes 

rencontrés par les locataires du parc privé. 

Les principales difficultés mentionnées par les locataires souhaitant déménager concernent des 

problèmes somatiques dans 27 % des cas, des problèmes de santé mentale dans 10% des cas, des 

troubles du sommeil dans 8% des cas, des troubles de bien-

20% des cas et une sur occupation du logement dans 70% des cas.  

Au-delà des problèmes de santé physique, ces deux études permettent également de mettre 

 

pathologies physiques et une espérance de vie réduite de 30 à 35 années comparée à la population 

en général, les SDF souffrent également de troubles de santé mentale sévères (psychotique, 

 

 

dentaires, de vision et de surpoids sont plus fréquents chez les enfants issus de quartiers défavorisés.  

De plus, pour les habitants de ZUS, la probabilité de se déclarer en mauvaise santé est 2,2 

 

Santé, Inégalités et Ruptures Sociales, montre en outre que les habitants de ZUS ont 

un risque 1,4 fois plus élevé de faire face à des symptômes de dépression. 

Sur la base de ces observations, de nombreux chercheurs ont tenté de qualifier et de quantifier 

scientifiquement ces relations probablement causales notamment entre les différentes composantes 

du mal-logement   
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Surpeuplement  et état de santé (Gove, Hughes & Gales, 2014)  

En 2014, Gove, Hughes et Gales ont utilisé des 

 du logement 

sur la santé des individus (Gove & al., 2014). Dans cette optique, et afin de limiter la colinéarité 

possible entre les conditions de logement et le statut socioéconomique de ses occupants, Gove & al 

(2004) construisent leur échantillon sur des individus de différents statuts socioéconomiques 

 retenu, qui exclut 

 présente des caractéristiques très similaires à celles de 

la population de Chicago et un niveau de surpeuplement du logement comparable à la population 

américaine dans son ensemble. Ainsi, les résultats issus de cette étude pourront servir de référence 

pour la population dans son ensemble. 

s multiple s

personnes vivant à Chicago, étudie le lien causal entre le surpeuplement objectif  et le surpeuplement 

subjectif 

et le soin apporté aux enfants du foyer.  

Le surpeuplement subjectif, en partie questionné dans les enquêtes L

s par les occupants 

 : 

« Généralement, disposez-  ? », « Disposez-

pièce que vous considérez comme être la vôtre dans votre logement? », « Dans votre logement, 

vous sentez- -même ? ». Le surpeuplement objectif est quant 

à lui mesuré comme le nombre de personnes par pièce dans le logement. Ce choix est basé sur 

positivement corrélé à la probabilité de subir du surpeuplement  et que le nombre de pièces, une fois 

surpeuplement.  

Afin de remédier au problème de colinéarité entre le nombre de personnes par pièce et le 

nt, Gove et al. (2004) comparent les résultats des 

estimations avec 

du coefficient associé au nombre de personnes par pièce est plus importante. 

Les variables dépendantes* du modèle défini par les auteurs sont : la santé mentale, la santé 

é 

 de 

de maladie, le niveau de corvées obligatoires à effectuer même en cas de maladie, la possibilité que 

 

de la relation du répondant a vec son conjoint, ses enfants et les autres occupants du logement.  








































































































































































